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Premier point : Le texte propose une loi qui n'interdirait plus le clonage reproductif s'il est réalisé à partir d'un embryon non-né  ( par exemple, entre autres, une femme enceinte désirant faire naître un clone de son embryon non-né )…

Voici l'article incriminé: "Article 15 : Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée".

 Voici l'argument invoqué : Alignement sur la formulation adoptée par la Convention d'Oviedo…

En voici l'inconvénient : Cette formule n'interdit plus l'intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à un être humain n'ayant pas valeur juridique de personne humaine vivante ou décédée.
Elle n'interdit par exemple plus le clonage reproductif à partir d'un embryon conservé en laboratoire, d'un oeuf humain fécondé en éprouvette, ni même à partir d'un enfant promis à la mort abortive par sa mère ou par le corps médical.

Elle autorise, telle quelle, le clonage reproductif sous toutes les formes où il est intéressant de l'envisager de manière immédiatement exécutoire, sur le plan pratique..

Voici l'argument nouveau à apporter : Rien n'empêche la France d'adopter la formulation de la Convention d'Oviedo, tout en rajoutant quant à elle la précision qui la mettrait hors de toute intention de favoriser le clonage reproductif, sous quelque forme que ce soit. Exemple de formulation pour l'article 15:

" Est interdite toute conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire ayant pour but de faire naître un enfant, que ce dernier soit génétiquement identique à une personne vivante ou décédée, ou à un être humain embryonnaire de sa fécondation jusqu'à sa naissance"

Second de nos 5 points : " Même si un clone d'une personne adulte était mis en route, on ne pourrait poursuivre le fautif que 18 ans plus tard: après la majorité du clone !!! ( exception faite d'une poursuite par le Parquet )….[et, deuxièmement, que dire d’un contrevenant bien vieux créant son propre clone avant son propre décès ?! ] "

- Voici l'argument invoqué : Le texte fait courir la prescription à compter de la majorité de l'enfant; c'est seulement en comparant cette disposition avec la prescription concernant les crimes sexuels commis contre les mineurs que le législateur protestera que ce texte ne signifie pas que le crime n'est pas constitué avant cette majorité. Mais cela est trop risqué tant que la jurisprudence n'en aura pas décidé autrement. 
Dans le cadre du droit de l'enfant, l’article 1  de la loi 2002-303 sur le droit des malades du 4 mars 2002 prévoit que «  nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du fait de sa naissance » ( cf.  affaire Perruche ). Les deux attendus ajoutent et confirment l'ambiguïté en laquelle il est indiqué que n'est permis à la personne clonée le droit de déclencher elle-même l'action publique qu'après sa propre majorité.
La formulation de l'article 15 donnerait par ailleurs à croire que ce qui est considéré par le législateur comme un crime contre l'espèce humaine n'est pas la commission même du clonage reproductif humain ( créer un clone humain pour le faire naître ), mais le fait de retirer à une personne humaine le droit à une identité génétique qui lui soit propre. Est-ce vraiment là le crime?

  Voici les inconvénients, qui sautent aux yeux : 
- L'institution de régimes différents pour un crime donné selon que l'on est Association, victime ou Parquet, a été condamné par le Conseil Constitutionnel.
-La formulation de crime contre l'espèce humaine lèse bien davantage la victime que le criminel, puisqu'elle offre à ce dernier un encouragement à détruire, poursuivre, traquer, et tuer la personne clonée de sa conception jusqu'à sa naissance, et même jusqu'à sa majorité si le Parquet n'engage pas de poursuites ( à plus forte raison si ce dernier ne le pouvait pas )...

-Peut-on avec certitude exclure que le clonage, dans ces conditions, sera tout à fait exempt de poursuites avant 20 ans ?
-Peut-on exclure l'hypothèse de vieillards richissimes désirant se créer des clones, qui pourront facilement le faire par eux-mêmes avec un matériel permettant de créer un ovocyte fécondé par clonage, en le transplantant dans le sein d'une femme porteuse ( sans indiquer à personne s'il s'agit ou non d'un oeuf issu de gamètes d'un homme et d'une femme ): le clonage avoué après la naissance, même du vivant du contrevenant, ne pourra pas être poursuivi, faute de preuve. 
-La formulation du crime est telle que, attendue l'impossibilité universellement et officiellement reconnue de pouvoir procéder aux vérifications des échanges d'éprouvettes ( FIV/Clones ), elle porte à faire considérer comme un devoir et un droit louable de tuer tous les embryons et enfants qui pourraient faire l'objet d'un tel doute. En pratique c'est bien la non-suppression de l'embryon qui serait ici considérée comme un crime imprescriptible : la défense de la vie serait par suite elle aussi considérée comme un crime. On ne peut imaginer un retournement des principes du Droit aussi spectaculaire!
-A qui profiterait cette formulation... criminelle de l'article 214-2 ? A personne d'autre qu'au cloneur, qui sera fondé à chercher l'impunité par les moyens évoqués au premier paragraphe ! Porte ouverte au crime institutionnalisé, cette formulation de crime contre l'espèce humaine inverse la notion même de défense de la personne...
Voici l'argument nouveau à apporter : Prescription à la commission du crime, définition suffisamment repérable et donc dissuasive de cette commission, et élargissement de la reconnaissance à l’exercice des droits reconnus à la partie civile… contribueraient à pallier à la plupart des inconvénients mentionnés. Sans cela, la loi  devrait être regardée comme un Sommet d'hypocrisie...     

Pour l'éviter : Texte avec trois amendements proposés, en remplacement :  
 Art. 215-4. - L'action publique relative aux crimes prévus par le présent sous-titre se prescrit par trente ans.

Art. 215-4-1 ( nouveau) «  Pour le crime de clonage reproductif prévu à l’article 214-2, seuls le parquet et les associations régulièrement déclarées  peuvent déclencher l’action publique, sans préjudice de l’article 1  de la loi 2002-303 sur le droit des malades du 4 mars 2002 [*]. Le délai de prescription commence à courir dans ces cas dès la commission du crime »
[*] cet article 1 prévoit que «  nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du fait de sa naissance »] 
Art. 215-4-2 (nouveau)« Les Associations régulièrement déclarées depuis cinq ans au moins à la date des faits qui se propose par ses statuts de combattre le clonage humain et les manipulations génétiques, quelles qu’elles soient, sur les personnes humaines et de défendre et assister les victimes de ces pratiques, peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les crimes prévus aux articles 15 et articles 19 de la présente loi »    

Art 215-4-3  « En outre, pour le crime de clonage reproductif prévu par l'article 214-2, le délai de prescription de l’action publique ne commence à courir, lorsque le clonage a conduit à la naissance d'un enfant, qu'à partir de la majorité de cet enfant."

Et une définition de la commission du crime suffisamment repérable au regard de la preuve ( et par là même raisonnablement dissuasive )
 Art. 214-2 du Code pénal et Art 15 du Code civil     Le clonage étant avéré tel dès la 'conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire' 
, l'intention reproductive est avérée quant à elle dès que l'embryon se développe au-delà du stade implantatoire comme embryon constitué... Cette constitution de l'embryon cloné avérée [( seuil à préciser )
] définit la commission du crime contre l'espèce humaine entendue par ces mots : "intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée", que l'enfant naisse ou non.


Troisième de nos 5 points : La condamnation de conception d'embryon cloné pour le thérapeutique est très ambiguë. 
Seule la "constitution" est condamnée, c'est à dire le fait que le clone soit implanté en utérus au 8ème jour ( ce qui revient à dire, en langage scientifique-médical, que le clonage thérapeutique est autorisé, si on en développe le clone en  laboratoire pour pouvoir en extraire des cellules souches embryonnaires, ce qui est la définition même du clonage thérapeutique ) 
[notons ici que le nœud de la question réside dans la diversité sémantique des mots « conception », « constitution » qui semblent bien ne pas recouvrir la même signification chez le Législateur français
, dans la sémantique anglo-saxonne, en épistémologie, dans le langage universitaire, et dans l'acceptation courante des praticiens, un flou qui donnerait toute la responsabilité interprétative à la jurisprudence ! ]

- Voici l'argument invoqué : Le clonage thérapeutique est  interdit: inutile de "couper l'embryon en morceaux" ( M. Mattei en deuxième lecture au Parlement ); simplifions la sémantique en l'appelant embryon du début jusqu'à la fin du processus de développement embryonnaire.

- Voici les inconvénients : Certes la simplification est louable. Mais sous une unique condition: qu'elle soit fixée dans le texte même de la loi, sous peine d'une interprétation laissée librement au juge, avec tous les inconvénients que l'on imagine… 

- Voici l'argument nouveau à apporter : L'option de M.Mattei pour le mot "embryon" rejoint celle du Vatican (Académie Pontificale pour la vie, identité et statut de l’embryon humain , librairie du Vatican  PP 106-158  , 1998 ), mais diffère de celle du Medical Dictionary ( "in humans, this stage lasts from about 2 weeks after fertilization)
L'option française parlera de "conception" pour désigner la première cellule embryonnaire, ce qui rejoint là encore les définitions du Vatican, mais non les sémantiques anglo-saxonnes ( pour le  Terminology Bulletin, No. 1, September 1965, The American College of Obstetricians and Gynecologists: "Conception Sperm enters egg Baby implants"); les cours universitaires en génie biologique utilisent le mot "constitution" pour traduire le mot "'conception"' anglais: l'embryon au stade de développement où il s'implante en utérus !!                                                                                  Le CCNE  dans ses "Propositions de modifications de l’avant-projet de révision des lois relatives à l’éthique biomédicale", propose la formulation suivante: "“ La conception d’embryons humains par fécondation in vitro à des fins de recherche est interdite" ; pour que le mode de conception  soit bien précisé à chaque fois. Le rapport note également la nécessité d'éliminer l’ambiguïté dont est porteuse l’expression “ constitution d’un embryon".  Cette nécessité s'impose pour le moins pour l 'Article L. 2151-2-2:" Est également interdite toute constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques." Ne pas le faire, c'est autoriser la future jurisprudence à relaxer le praticien en génie biologique qui aura engagé son travail en clonage thérapeutique... Irresponsabilité ou calcul à la Machiavel pour le futur, de la part du Législateur?


- Apporter les amendements suivants (et leurs articles annexes) : art L. 2151-1 : Est interdite toute intervention utilisant la méthode de "conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire" [*] à des fins reproductives comme il est dit au troisième alinéa de l'article 16-4 du code civil ci-après reproduit :"Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une personne vivante ou décédée, ou un enfant génétiquement identique à un embryon humain pris de sa fécondation à sa naissance, vivant ou décédé ". Est interdite toute intervention utilisant la méthode de "conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire" 
  à des fins thérapeutiques, à des fins de recherche, ou à des fins industrielles ou commerciales.

Notre quatrième point : Pour la Recherche, l'interdiction de la conception de clone par la recherche est bien hypocrite puisqu'on en maîtrise aujourd’hui parfaitement la technique [donc inutile et incongru que de faire une loi pour en autoriser la Recherche !].

Le projet demande donc qu'on autorise la recherche sur le développement embryonnaire d'un clone humain, technique non encore maîtrisée, pour qu'on puisse arriver un jour à maîtriser toute la chaîne du clonage humain et l'autoriser alors [ : "ce qui est inéluctable" disaient en Chambre certains députés avec arrogance en réponse à cette remarque de Mme Boutin ]


- Voici l'article incriminé  :   Article 19 :(…) II. « TITRE V « RECHERCHE SUR L’EMBRYON ET lES CELLULES EMBRYONNAIRES -  Chapitre unique » : Art. L. 2151-2. - La conception in vitro d'embryon ou la constitution par clonage d'embryon humain à des fins de recherche est interdite
 Art. L. 2151-3 :    «La recherche sur l'embryon humain est interdite.

 «A titre exceptionnel, lorsque l'homme et la femme qui forment le couple y consentent, des études ne portant pas atteinte à l'embryon «peuvent être autorisées sous réserve du respect des conditions posées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas du présent article.

 «Par dérogation au premier alinéa, et pour une période limitée à cinq ans à compter de la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à «l'article L. 2151-4, les recherches peuvent être autorisées sur l'embryon et les cellules embryonnaires lorsqu'elles sont susceptibles de permettre des progrès «thérapeutiques majeurs et à la condition de ne pouvoir être poursuivies par une méthode alternative d'efficacité comparable, en l'état des connaissances scientifiques. Les recherches dont les protocoles ont été autorisés dans ce délai de cinq ans et qui n'ont pu être menées à leur terme dans le cadre dudit «protocole peuvent néanmoins être poursuivies dans le respect des conditions du présent article, notamment en ce qui concerne leur régime d'autorisation.»


- Voici l'argument invoqué : La transgression est nécessaire pour le progrès : la loi doit édicter des principes, puis autoriser leur transgression conformément au "principe d'exception",  comme elle le fait déjà par exemple pour la congélation d'embryons "surnuméraires", ou pour le "diagnostic" pré-implantatoire ( sélection eugéniste ).

Au sujet des lois sur le  clonage humain, Mattei a expliqué : " il est inutile d'autoriser le clonage thérapeutique [ pour l'instant ] puisque pour commencer ce type de recherche il faut maîtriser la technique des cellules souches. Or, pour maitriser "plus vite" cette technique, nous avons besoin des embryons humains normaux, frais autant que possible " 
 : voilà pourquoi le texte va jusqu’à prôner l'utilisation d’embryons surnuméraires non congelés pour la recherche...  dans le cadre de demain pour le clonage thérapeutique.

Comble : le projet de loi n’interdit pas formellement ce type de recherche sur le développement embryonnaire de cellules-clones (un accord d'un organisme officiel, l’AGPEH, suffira à permettre pendant 5 ans, sans nécessiter l'avis trop gênant des élus et du peuple, sans loi ni décret, des protocoles impliquant l’amélioration des techniques du développement du clonage embryonnaire !).

- Voici les inconvénients : Ce que la loi accepte, c'est donc l'utilisation des embryons congelés et/ou surnuméraires pour la recherche, et la possibilité d'appliquer le diagnostic pré-implantatoire pour "préparer" les fameux "bébés médicaments": ce dernier point serait gravissime, en ce qu'il constitue l'ouverture immédiatement exécutoire à la "recherche-clonage". C'est bien là la voie pratique donnant  accès à la montagne [ de la même façon, l'accord donné par Londres par la Commission Warnock ouvrit la porte à la fécondation artificielle, il y a vingt ans ].

M.Mattei, rapporteur de la loi de 1994 et alors président de la Commission parlementaire de rédaction
… avait déjà convaincu les membres de cette Commission de supprimer le délai de six jours pour la congélation d’embryons surnuméraires, purement et simplement... contre l'avis du vote des députés : L'Assemblée Nationale avait en effet donné à cette Commission
 ( qu’il présidait )  tout pouvoir pour la rédaction finale; il l’a fait légalement dans ce cadre, et sans son intervention et argumentaire auprès de ses co-rédacteurs sous des arguments de technique médicale ( "il n’aurait servi à rien de laisser l’interdiction des 6 jours,  'd’un point de vue  technique' ” 
) nous n’aurions pas les 100.000 congelés qu’il déplore [ ?! ]  et invoque pour dire d’eux aujourd’hui : « ce ne sont pas des embryons ! »

Ainsi Mattei est responsable d'une très grave disposition qui met des enfants en hibernation forcée, pour lesquels Dieu a créé une âme immortelle et destinés demain à "servir" la voracité des chercheurs à manipuler des êtres humains, les traiter comme des pièces détachées, à les sacrifier sur l'autel de la science et des impératifs technologiques de la recherche: une horreur et un traitement cruel: Il y  a plus de 30.000 embryons surnuméraires congelés en France ( chacun source potentielle de plusieurs dizaines de clones ) : cela fait potentiellement manipulation possible et destruction de plusieurs millions d'embryons de moins de 7-10 jours ( avant implantation), donc d'enfants humains... dont M. Mattei n’hésite pas à dire qu’on ne peut à vrai dire parler d’embryon...


Noter par ailleurs que l'association de l'Art.2151-2 et de Art. L. 2151-3, vu les remarques sémantiques déjà signalées, n'interdisent en l'état actuel du texte pour la recherche que la conception in vitro ( FIV ) et la "constitution par clonage", et pas expressément, au regard d'une jurisprudence future, la conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire...

Pour éviter au mieux tous ces inconvénients

tous les textes concernant les attributions de l’AGPEH devraient porter la mention :


Très spécialement à l’Art. L. 2151- 3, 3ème alinéa 

« Par dérogation au premier alinéa, et pour une période limitée à cinq ans à compter de la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2151-4, les recherches peuvent être autorisées sur l'embryon et les cellules embryonnaires lorsqu'elles sont susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques majeurs et à la condition de ne pouvoir être poursuivies par une méthode alternative d'efficacité comparable, en l'état des connaissances scientifiques. … sans préjudice des dispositions prévues à l’ article L.2151-1, 2ème alinéa
 ». 

Notre cinquième point : Clonage-Import-Export ? Le texte autorise l'importation de clones fabriqués à l'étranger…
Inconvénients de non interdiction du Clonage résolus par la même mention aux attributions le l’AGPEH

Amendement spécifique à l’importation proposé, en remplacement  de l’Art. L. 2151-3-1. :
- Art. L. 2151-3-1 : L'importation et l’exportation de tissus ou de cellules embryonnaires ou fœtaux aux fins de recherche est soumise à l'autorisation préalable de l'Agence de la biomédecine. Cette autorisation ne peut être accordée que si ces tissus ou cellules ont été obtenus dans le respect des principes fondamentaux prévus par les articles 16 à 16-8 du code civil et les articles L-2151 du Code de la Santé.              
� [ le délai en cas de naissance de l’enfant doit donc être de 48 ans dans tous les cas de procédure pénale de ce crime, et de 30 ans si l’enfant n’est pas né]


� [reprend une formulation sémantique ONU pour désigner le clonage qui est bien un transfert de noyau dans un ovocyte énucléé]


� [exemple : à l’apparition de la ligne primitive du bouton embryonnaire qui aboutit aux premiers battements du cœur de l’enfant en  troisième semaine]


� Si donc c’est la sémantique anglo-saxonne qui devait l’emporter en l’esprit du législateur, il faudrait l’annoncer expressément et proposer l’amendement de la manière qui suit ( en remplacement de celui qui est exposé ici )…	Elle permet de garder les articles  L. 2151 ( et annexes ) presque * inchangés, mais elle va au devant du dérapage en jurisprudence en opposant au praticien français une sémantique qui lui est étrangère.  Il faudra alors exiger formellement une définition sémantique expresse  ainsi rédigée : [ la loi entend  "conception d'embryon" comme la mise en route de la première cellule embryonnaire, que ce soit par fécondation de gamètes masculine et féminine, ou par la méthode de "conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire" ( formule ONU pour désigner la technique du clonage)...     Elle entend  "constitution par clonage" comme la création d’embryon humain avec "conception par transfert à reprogrammation nucléaire" et son développement jusqu'au stade correspondant à l'implantation et au-delà]


� [( formule ONU pour désigner la technique du clonage embryonnaire humain)]  


� [ les embryons congelés peuvent induire des complications génétiques qui perturberont la pertinence des recherches! ]


� [chargée après le vote des parlementaires de sa rédaction définitive en raison d’un amendement de M.Mattei soi-même]  


�  Noter le renouvellement de cette stratégie aujourd'hui avec l'institution de l’AGPEH [ Article L. 1418-1 : L'Agence de la biomédecine est un �    établissement public administratif de l'Etat, placé sous la tutelle du ministre chargé de la santé !!! ]


� [Ces faits ont été rapportés par un député membre de cette commission de rédaction après le vote des députés de la loi de 1994  qui a institué la �     congélation d’embryons…]


� [ amendé plus haut :« Est interdite toute intervention utilisant la méthode de "conception d’embryons humains par transfert à reprogrammation nucléaire" �  à des fins thérapeutiques, à des fins de recherche, ou à des fins industrielles ou commerciales]








